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(2,5 p. 100). La CNUCED dresse aussi annuellement 
une liste des plus grandes sociétés transnationales 
dans le monde, tenant compte non seulement de la 
taille de l’entreprise mais aussi de la proportion des 
revenus et des avoirs hors du pays d’origine. Dans le 
classement de 2005, le plus récent qui soit disponible, 
on retrouve trois sociétés canadiennes - ici aussi, 
représentant une part légèrement plus élevée que la 
part du Canada dans le PIB mondial, ce qui incite à 
penser que le Canada s’en tire aussi bien qu’on aurait 
pu l’espérer.

Bien que le Canada semble tirer raisonnablement 
bien son épingle du jeu, nous devons reconnaître 
que la situation peut évoluer rapidement car les sièges 
sociaux, à l’instar d’autres fonctions, deviennent de 
plus en plus mobiles. Beckstead et Brown (2006) ont 
constaté qu’au cours de la période de six ans écoulée 
entre 1999 et 2005, plus du tiers des sièges sociaux 
canadiens avaient disparu (fermés ou partis du 
Canada). Comme nous l’avons noté précédemment, 
la seule raison pour laquelle il y a eu une augmenta­
tion nette du nombre de sièges sociaux durant cette 
période, est qu’un nombre encore plus grand d’entre­
prises ont commencé à opérer ou sont déménagées au 
Canada. On observe un niveau à peu près semblable 
de roulement dans l’emploi des sièges sociaux43. Les 
données pour les États-Unis confirment cette observa­
tion. Environ 5 p. 100 des sièges sociaux déménagent 
durant une armée (soit dire environ le tiers en six ans, 
comme au Canada)44.

Même si la performance du Canada pour ce qui est 
d’attirer, de conserver et de développer des sièges 
sociaux peut être jugée satisfaisante, certains pays 
font mieux. En partant de la liste Global 500 et en 
faisant à une mise à l’échelle de la taille de l'économie 
en fonction du PIB, on constate que certains pays 
montrent une performance nettement supérieure. Le 
leader mondial est la Suisse, qui abrite 12 des 500 
plus grandes entreprises dans le monde mais dont la 
taille de l'économie est d’environ le tiers de celle du 
Canada. Les Pays-Bas, la France, le Royaume-Uni et

sociétés canadiennes inscrites en bourse avaient été 
acquises par des intérêts étrangers, soit plus que 
dans tout autre grand pays, y compris des économies 
beaucoup plus importantes comme les États-Unis, 
le Royaume-Uni, la France et les pays nordiques 
combinés39.

Cela soulève deux questions :
1) Qu’est-il arrivé du nombre de sièges sociaux au 

Canada?
2) Le fait que des sièges sociaux soient détenus par 

des intérêts étrangers importe-t-il?

Sur le premier point, le nombre de sièges sociaux a en 
réalité augmenté au Canada pour atteindre 4 161 en 
2005, alors qu’il était de 4 061 en 1999, tandis que le 
nombre d’emplois dans les sièges sociaux a progressé 
encore plus, soit de 17 000, pour s’établir à 175 000 
en 200540. Sur le second point, les entreprises sous 
contrôle étranger comptaient pour la totalité de l’aug­
mentation du nombre de sièges sociaux au Canada 
durant cette période et pour six nouveaux emplois 
sur dix dans les sièges sociaux. On a aussi constaté 
que, parallèlement aux prises de contrôle étrangères, 
le nombre de nouveaux sièges sociaux dépassait le 
nombre de sièges disparus, et que l’emploi dans les 
sièges sociaux était aussi élevé après qu’avant les 
prises de contrôle41. Bien que ces données ne tiennent 
pas compte de la vague plus récente de fusions et 
acquisitions, sur une période significative marquée 
par la crainte d’un exode, non seulement le nombre 
de sièges sociaux et le nombre d’emplois dans les 
sièges sociaux n’ont-ils pas diminué, mais ils ont 
augmenté et les acquisitions étrangères pourraient 
même avoir contribué à améliorer la situation.

Si l’on consulte une autre source, soit le palmarès des 
500 plus grandes entreprises publiée annuellement 
par le magazine Fortune, le nombre de sociétés cana­
diennes qui y figurent a presque triplé, passant de 
5 en 1995 à 14 en 200642. Ces 14 entreprises cana­
diennes représentent 2,8 p. 100 des entreprises 
inscrites sur la liste - une part légèrement plus élevée 
que la part du PIB mondial détenue par le Canada

39 Rapporté dans le Toronto Star, « Target Canada », 21 avril 2007.
40 Statistique Canada, « Lemploi dans les sièges sociaux au Canada », Le Quotidien, 12 juillet 2006.
41 Beckstead et Brown, 2006.
42 Magazine Fortune, liste annuelle des 500 plus grandes sociétés dans le monde.
43 Beckstead et Brown, 2006.
44 Strauss-Kahn et Vives, 2005.
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